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LETTRE DATEE DU 24 AOUT 1990, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL PAR 
LE REPRESENTANT PERMANENT DE MALTE AUPRES DE L'ORGtiISATION DES 

NATIONS UNIES 

Comme suite à la note verbale que je vous ai adressée le 22 août 1990 
(S/21601), j'ai l'honneur de vous communiquer des informations plus détaillées sur 
les mesures adoptées par le Gouvernement maltais aux fins d'appliquer les: 
dispositions de la résolution 661 (1990) du Conseil de! sécurité, en date du 
6 aoik 1990, 

Les mesures adopthes a ce jour sont les suivantes I 

1. Publication d'un communiqué de presse officiel (No 1817) le 8 août 1990, 
reflétant la décision du Gouvernement mal+ais d'appliquer la résolution 661 (1990) 
du Conseil de sécurité, en date du 6 août 1990. 

2. Publication d'une circulaire par le Sec&taire du Cabinet du Premier 
Ministre le 13 adit 1990, adresshe ou% ministres et secrétaires d'Etat, leur 
demandant d'observer la rhsolution 661 (1990) du Conseil de shzurité et de prendre 
des mesures en vue d'assurer son application effective. 

3. Publication du communiqué de pr8SS8 No 1859, daté du 14 août 1990, par le 
Ministre des postes et télécommunications, suspendant temporairement tous les 
services postaux vers l'Iraq et le Koweït. 

4. Publication au Journal officiel des instructions No 125 et 126 
d'août 1990 concernant l'importation et l'exportation de marchandises en provenance 
et à destination de l'Iraq et du Koweït après le 6 août 1990. 

5, Directives publiées 18 8 août 1990 par la Banque centrale de Malte à 
l'intention des banqU8s commerciales du pays conce+ant les transaction6 
financière6 avec l'Iraq et le Koweït, 

6. Circulaire aux compagnie6 maritimes à Malte, datée du 16 août 1990, 
adressée par le Conservateur général du registre maritime et des gens de mer aux 
propriétaires de navires de plus de 500 tonneaux de jauge bruts, immatriculés a 
Malte. 
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Je vous serais obligé de bien vouloir communiquer les information contenues 
dans la présente communication au Comité crhé par le Conseil de sécurité pour 
suivre l'applicatiou de sa résolution 661 (1990). 

ReRr&zer&ant uermanent 

(-1 Alexander BORG OLIVIER 
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.  l ~ommwhué de presse No 1817 o&lre var le D épartement dQ 
.-. 

1 *information - Malte. 9 aout 199Q 

MALTE ADOPTE LA RESOLUTION DU CONSEIL DE SECURITE DES 
NATIONS UNIES 

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a communiqué au 
Ministre des affaires étrangères de Malte le tente de la résolution 661 (1990) 
adoptée par le Conseil de S&urit& le 6 août 1990, COACt3rAiBAt 1'iAVaSiOA du Koweït 
par l’Iraq. Cette résolution a été adoptée par 13 voix contre zéro, avec 
2 absteations. 

Le Coaseil de sécurit6, après avoir noté que l’Iraq n’appliquait pas sa 
résolution précédente 660 (1990) du 2 aO% exigeant que ce pays se retire du 
Koweït, et ce, afin de permettre au Koweït de recouvrer son independance, a décidé 
d’imposer des sanctions économiques 2 l’encontre de l’Iraq en vue de mettre fin a 
son occupation du KOW8ït, et de rétablir l’autorité du Gouvernement légitime du 
Koweït. 

La décision du Conseil de sécurité a été prise COAfOrmémeAt à la Charte des 
Nations Unies, laquelle dispose que les Etats Membres de l’Organisation sont tenus 
d’appliquer et d’exécuter ces SaACtiOAs, 

Le Gouvernement maltais considère que les Etats Membres des Nations Unies sont 
OrgaAiSés de maoière à pouvoir garantir collectivement la paix et la sécurité 
internationales, à prendre si nécessaire des mesures concertées lorsque la paix est 
menacée et à smpêcher qu’un pays ne commette des actes d’agression contre ua autre 

ew . 

Malte, en taat que petit pays, conSidère que 1’ONU est l’organisation qui 
assume la responsabilité principale du mainti8A de l’indép8AdaACe des Etats 
Membres. Chaque pays, grand ou petit, a droit à son indépendarxe et à l’intégrité 
territoriale. 

Bien que ces sanctions imposent parfois des sacrifices au% pays qui le9 
appliquent Qqalement, le Gouvernement, tout en faisaat de aon mieux face à cette 
Situation, pleinement conscient de sa responsabilité à l’égard de l’iAdépeAdaAC8 
des Etats et aux fins de garantir la primauté du droit sur la force dans 18 monde, 
1 décidé, comme il est de son devoir, d’appliquer la résolution 661 (1990) du 
Conseil de sécurité dos NatiOAS Unies. 


